Point de vue

Pour des grèves avec un service maximum, par Michel Godet

LEMONDE.FR | 12.11.09 | 12h46


[image: image1.png]



Le débat sur le service minimum dans les entreprises publiques et les administrations est récurrent. La grève est un droit (et même parfois un devoir) mais la liberté de travailler et de se déplacer en est un autre. La grève ne doit pas devenir " le droit de quelques-uns à disposer de tous" selon la formule de Georges Elgozy. Les coûts pour la collectivité sont parfois exorbitants : chaque journée de grève de transports publics en Ile-de-France équivaut à une perte de production de richesse de 400 millions d'euros d'après l'Insee. 
	





Régulièrement les citoyens-usagers ou clients des services publics sont empêchés de se déplacer pour leur travail ou gênés dans leur vie quotidienne par des mouvements revendicatifs dont les motivations sont souvent catégorielles. La grève ne devrait intervenir qu'en dernier recours, après négociation et comme signe d'échec du dialogue social et non, avant. Quand des travailleurs sont mécontents c'est le patron qu'il faut sanctionner et pas le citoyen ni l'économie qu'il faut prendre en otage.

En général, dans le système concurrentiel, le client n'est pas otage des grèves, car il a le choix. C'est bien ce qui force les patrons à négocier, et les salariés à ne pas abuser du droit de grève. Si le service public était concédé, avec un cahier des charges précis, à plusieurs entreprises privées, celles qui ne rempliraient pas leur contrat de service public et de service minimum, du fait de grèves, perdraient leur concession. Dans ce cas, la grève serait bien une sanction pour les entreprises, révélatrice d'un défaut interne de management économique et social de ses dirigeants.

LÉGALISER LES GRÈVES POSITIVES DONNANT UN SERVICE MAXIMUM
Comment exercer le droit de grève dans un service public ? Le droit de grève est là pour gêner le patron et ce dernier n'est pas nécessairement l'Etat si la gestion du service public a été concédée, comme pour les autoroutes. Gêner le patron pourrait, par exemple, dans le domaine des transports, consister à faire voyager les usagers gratuitement. De telles grèves positives seraient forcément populaires et n'entraveraient pas le service public. Mais les syndicats sont contraints de s'y opposer, car la " grève de la pince " est, d'après les textes, considérée comme une faute professionnelle, alors qu'il est légal d'empêcher les citoyens de se déplacer pour travailler ! C'est donc bien les textes qu'il faut revoir, pour légaliser le principe des grèves positives et imposer un service qui ne serait plus minimum mais maximum (puisque dans les transports le passager aurait le service gratuit sans compter le lien social et les échanges avec les personnels en grève amenés à parler de leur situation).

Interrogés à ce propos mes amis syndicalistes de la CFDT, de FO, de la CFTC mais aussi de la CGT y seraient favorables, mais ils avancent avec regret que c'est illégal ! Qu'attendent leurs dirigeants pour réclamer cette légalisation qui permettrait de concilier droit de grève avec service maximum et gratuit. A l'Elysée et à Matignon on affirme que jamais les syndicats n'ont exprimé ce vœu même au moment du débat sur le service minimum dans les services publics. La sortie par le haut de cette impasse hypocrite est connue et, une fois légalisée, serait populaire et facile à appliquer dans les transports. Dans l'éducation les solutions sont moins évidentes car les plus pénalisés par les grèves des enseignants sont d'abord les élèves les plus en difficulté qui auraient de toutes façons besoin d'un service maximum en permanence.

LE CHÈQUE SYNDICAL POUR RENFORCER LA REPRÉSENTATIVITÉ
Pour éviter les conflits et progresser dans la nécessaire concertation entre les partenaires sociaux, il faut des syndicats puissants et soucieux de l'intérêt général. La réforme récente de la représentativité syndicale a largement profité à la CGT et à la CFDT au grand dam des autres syndicats FO, CFTC, qui  maintenant se retrouvent dans la cour des petits. Il n'empêche que les syndicats restent peu représentatifs (moins de 8 % des salariés en France contre 30 % en Allemagne) et surtout (60 %) implantés dans la fonction publique et les entreprises publiques transports, énergie : il y a urgence car les syndicats seront d'autant moins corporatistes qu'ils seront puissants  et représentatifs de l'ensemble des travailleurs. Hélas, il n'y a eu que 25 % de votants aux dernières prud'homales ! La CGT a obtenu 34 % des voix, la CFDT 22 %, FO 16 % des voix, la CFTC 9 %. SUD est surtout bien implanté à France Télécom et à la SNCF. Autrement dit, seuls 8 % des travailleurs se retrouvent dans la CGT. Cette dernière, qui revendique 600 000 adhérents, aurait perdu la moitié de ses effectifs en cinquante ans. De sorte que les cotisations ne représenteraient que 20 % des ressources, mais ces chiffres sont jalousement gardés car révélateurs du véritable nombre d'adhérents. C'est ainsi que les subventions aux syndicats de l'ordre de 180 millions d'euros par an sont deux fois plus importantes que pour les partis.

UN CHÈQUE SYNDICAL PAYÉ PAR LES PATRONS
Pour sortir par le haut de cette impasse et retrouver le chemin de l'engagement des travailleurs autour de syndicats soucieux de leur base électorale, nous proposons simplement de généraliser le chèque syndical déjà en vigueur chez AXA : l'entreprise donne aux travailleurs un équivalent chèque d'adhésion au syndicat de son choix. Libre au travailleur d'utiliser ou non ce chèque qui autrement est perdu. Ce dispositif a permis d'améliorer la participation et les syndicats, au départ plutôt réticents, reconnaissent que de tels dispositifs ont des effets vertueux. Ils forcent les uns et les autres à être plus à l'écoute des attentes réelles de la base électorale et à avancer, au-delà des slogans généraux, des propositions constructives et opérationnelles. On pourrait d'ailleurs reprendre cette idée sur le plan politique en donnant un chèque de citoyenneté à ceux qui remplissent leur devoir électoral.
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